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Application au Togo de' .la loi du 1" mai 1930 

modillanl 1. loi du .1.1 novembre 1913 


sur le régime des sociélés 


ARRETE No 522 promalgaoni' le décret du 23 aoll! 
1934, rendant applicable an. Togo la loi du 1er mai 
1930 modifiant la loi du 22 novembre 1913 sar 'le 
régime des sociétés. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFfiCIER DE LA Lé:rnON P'HONNEUR, 

,COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 192î déterminant Jes attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo;, 

Vu le déeref du 23 août 1934, rendant applicable au Togo 
~ . laq loi" du 1er maÎ 1930 modifiant la~toj ctJ 22 'novembre 1913 . 

sur le régime des sociétés; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIE~. - Est promulgué dans le terri· 
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 23 août 1934,.rendant applicable au Togo la 
loi du 1er mai 1930 modifiant la loi du 22 novembre 
1913 sur le régime des sociétés. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera ~nregistré, com­
muniqué et publié P?rlout où besoin sera. 

Lomé, le 29 septelTIbre 1934. 

" -BGUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUeLlQUE fRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des èQlonies; . 

Vu le mandat sur le' Togo confirmé à la France par le con ft 

sen de la Socîê:té des: nations en exécution' des articles 22 et 
119 du traité de Versailles ca date du 28 juin 191Q; 

'Vu le décret du 16 avril 1924 fixaut le mode de promulga­
tion et de pubiica~ion des textes réglementaires au Togoj 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation applicalile 
au Togo; 

Vu la loi du'"22 nove~bre 1913 portant modification de 'l'ar~ 
ticle 34 du code de commerce et les articles 27 et 31 de la loi 
du 24 juillet 1887, sur les sociétés par actionsj 

Vu le décret <Iu 31 odobre 1919 rendant applicable aux colo· 
nies la loi du 22 novembre 1913; 

i 

Vu la loi du 1er mai 1930 modifiant la loi du 22 novembre 
1913 sur le régime des sociétés j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue applicable aù terri­
toire du Togo placé sous mandat de la france, la loi 
du 10.. mai 1930 modifiant la loi du 22 novembre 1913 
sur le régime des sociétés. 

ii .. 

ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié all jour­
Ital officiel de la République française ainsi qu'au 
journal officiel du territoire du Togo et inséré au bat­
letin olliciel du ministère des colonies. 

Fait il Mercy-le-Haut, le 23 aQût 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Prrésident de la République: 

Le ministre des colonies, 
Pierre LAVAL. 


• 


Régime d~s accessoires de solde du personnel colonial 

ARRETE No 530 proJ1w.lguant au Togo le décret da 
24 août 1934 modifiant le régime des accessoires de 
solde du perso/l./tel colonilil. . . 

LE OOUVÉRNElJR DES COLONIES, 

'OffiCIER DE LA L~OlON n'HONNEURj 

COMMISSAIRE DE l:A RÉPUBLIQUE, 

~Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant, les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répubfique au Tog~; 

Vu le décret du 24 août 1934 modifiant le régime des acces~ 
soires de solde du personnel colonial; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la france, le 
décret du 24 août 1934 modifiant le régime des ac<:.es­
soires de solde du personnel colonial. 

AR,. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et commu~iqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 octobre 1934. 

BOUROINE. 

R,APPOR,T 

Au. Président de la' R,épabliqae Française. 

Mercy-le-Haut, le 24 août -1934, 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Au cours des trente dernières années, la réglemen­
tation des accessoires de solde attribués au fonction­
naires coloniaux a été dominée par des principes di­
recteurs différents, allant de la tutelle la plus stricte 
jusqu'à la liberté la plus ;totale, en passant par le 
contrôle plus ou ~oins étroit. 
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·Le système qui 'mettait eI) tutelle les chefs de colo- Il 
nies en ne leur laissant aUCllne initiative en matière de 
réglementation des indemnités à accorder. au personnel III 
pouvait" à la rigueur, se concevoir à un moment où 

~~sa~~~~n:Sm~tl:i:~t;l~!nc~;~~o!::tn 1~~~in~~o~~t7~~i~~~: 1 

male les a doté actuellement. Ce système, qui consis­
tait en une énllméra!ioll limitative des indemnités dont 
les taux étaient fixés dans Un tarif, ne salirait présen­
tement être envisagé, quelque désir que le pouvoir' 
central manifeste de reprendre en mains un contrôle 
qui, depuis quelques années, n'é.tàit plus exercé. 

Le décret du 11 septembre 1920 avait donné aux 
hautes autorités iocalés toute latitude en matière de 
réglementation des accessoires de solde, en suppri­
mant à la fois l'obligatiou de l'approbation préalable 
des textes concédant ces avantages et celle de l'envoi 
en fin d'année du relevé des altocations de èette caté­
gorie. Désormais les chefs de colonies étaient habilités 
à créer les indemnités qu'ils jugeaient utile de concé­
der avec les caractères les plus variés. 

SOllS l'empire de causeS diverses ~t la pression des 
circonstances, le régime instauré depuis la mise en 
application du décret du 11 septembre 1920 s'est 
révélé générateur d'une floraison d'accessoires de solde 
dont le service est d'autant plus lourd pour les finan­
ces locales que les budgets se soldent par des déficit:.;,~ 

Le comité colonial des économies auquel a été confié 
Je soin de rechercher' et Re' proposer toutes meSures 
propres.à réduire les dépenses du' personnel, etub­
tamment 11 procéder à nne revision du régime des 
indemnités, a émis l'avis qu'il importaif de mettre 1 

fin aux prodigalités des colonies, tout en laissant aux ,. 
éhefs de ces dernières une large initiative-dans une 
mafièré(jue seules ies' àutorités locales sont capables 
de' réglementer, mais sllr laquelle il est indispensable 
d'exercer le contrôle le plus étroit. 

Telle est la raison. pour laqùelle le présent décret 
prévoit que les chefs des gouvernements . locaux . 'con­
tinueront 11 régfementer· par arrêtés les différentes 
indemnités limitativement énumérées. Seuls les arrêtés 
concernant" lës indemnités de· fonctions, de responsa­
bilité et de frais de bureau, devront faire l'objet d'une 
approbation ministérielle préalablement 11 leur mise en 
application parce que ces catégories d'émoluments 
sont plus suceptibles que d'autres de se prêter à des 
largesses, qui ne peLlvent plus être admises. 

La conCession des indemnités de 'fon.ctions ~era très 
étroitement réglementée d'nne part par l'application 
des dispositions du décret du 4 avril 1934, dont la 
promulgation a été presçrite dans toutes les colonies, 
et d'autre part par la .définition ql\i a, été donnée de 
cet accessoire de solde à l'article 4 du présent décret 

'tnfin, il a été prévu que dans certains cas, les 
lia'lifesa:utôrités locales auraient toujours la faculté de 
formuler des proposItions en vue de la roncession de 
certaines allocations non prévues par les textes exis­
tants'; nqtamment les frais de service. Ces indemnités 
ne pourront être instituées que par voie de décret pris 

sur avis d'une commission 'à constituer au ministère' 
des colonies. 

Les dispositions du présent décret ne" sauraient con­
trevenir à celles du décret du 11 avril '1934 qui fait 
nlle obligation aux chefs de colonies de soumettre à 
l'approbation ministérielle, avant le 1er jal1vier1935; 
les textes ou décisions comportant allocation d'acces­
sO'ires de solde; y compris les avantages matériels de 
quelque nature qu'ils soient par les autorités 'locales, 
et impntés sur les budgets généraux, locaux, ·d'em­
prunt, annexes, ou a",tres. En effet. le décret du 
11 avril 1934 n'a pai e;;-'pour objet de réglementer 
le mode de concession des accessoires de solde, mais 
a soumis cette catégorie d'émoluments et avantages 
en naturre à une sorte de revue comportant, à tme 
date déterminée, approbation ministérielle, afin' de pro­
céder à l'inventaire complet des allocations actuelle­
ment concédées en sus du .traitement et du supplément 
colonial. Les dispositions du présent décret resteront 
seules en vigueur- après le 1er janvier 1935, concurrem­
ment d'ailleurs avec celles du décret du 4 avril 1934. 

. La nouvelle réglementation, combinée avec les me­
sures prises 11 l'occasion du règlement de certaines 
questions, doit avoir pour effet de réduire en nombre 
et en quotité,' les différents' accessoires de solde 
alloués au personnel colonial. . Désormais, la <;0I1COS­

sioll d'une indemnité devra 'être une mesure exception­
nelle, toujours justifiée par la rétribution d'un travail 
supplémentaire Ou par le dédommagement d'une situa­
tion partioulière. 

Le présent décret qui est soumis à votre haute sanc­
tiol1 a été rédigé dans l'esprit Ile ceux qui, en date 
du 4 'avril 1934 ont eu pour objet dans la métropole, 
de procéder sanS délai au redressement financier du 
pays.- • 

J'ai donc l'honneur, monsieur le Président, de VJ)us 
prier de. vouloir bien revêtir de votre signature le, . 
décret ci-joint et d'agréer l'hommage de mon profond 
respect. 

Le ministre des colollies, 

Pierrre LAVAL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÈI'UBLlQ~E FRANCAISE,. 

Sur le rapport du ministre des colonies; 

yu J1article 18 du- sénatus-consulte 'du 3 Inai 1854"; : 

Vu le décret 'du 2 mars 1910 portant règlemellt sur la solde 
et les accessoires de solde des .fonctionnaires) employés et 
agents des -services coloniaux et locaux, et les textes subsé­
quents qui l'ont modifié; . 

Vu lé décret du' Il septembre 1920 'supprimant la formalité 
de J'approbation ministérielle préalable de certains arrêtés de 
gouverneurs généraux et gouverneurs; 

Vu les décrets des 4 avr.H et 30 juin 1934 reLatifs aux rè'glcs 
dt;!' cumul en matière de traitements i . . . 

" Vu le dé~ret du 11 avrî(t934 relatif au régime des lnclem n 

nUés du personnel colonial; 

* 
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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions de l'article 3 
,du cjécret du 11 septembre 1920 concermint la régle­
mentation des accessoires de solde, et la suppression 
,de l'obligation pour les chefs de colonies de faire 
approuver leurs arrêtés rendus en ces 'matières, sont 
.abrogées. 

ART. 2. - Des arrêtés des gouverneurs généraux,' 
:gourverneurs, chefs de colonies, commissaires de la 
République, chefs de territoires et de l'administrateur 
des îles Sainl-Pierre et Miquelon, réglementent les 
conditions dans le~quelles sont attribués auX colonies, 
'les accessoires de solde ci-après: . 

10 • Supplément de fonctions de toute nature; 
20- Indemnité de responsabilité; 

, . 30 - Indemnité, pour frais de bureau; 
.40 - lndémnité pour perte d'effets.; 
50 - Indemnité représe'ntative de chauffage et d'é­

'dairage. . 
AVllnt d'être mis à exécution, ces arrêtés' devront, 

,être revêtus de l'approbation ministérielle, après avis 
,d'une commission dont la composition sera fixée ulté­
rieurement Exception est faite en ce qui concerne les 
indemnités pour perte d'effets, et représentative de 

'chauffage ,et d'éc.lairage pour lesquelles ces formalités 
~ne s~rontpas exigées, 

Les suppléments de fonctions ne peuvent être attri­
~bués en sus du t~aitement, qu'aux fonctionnaires et 
~agerits chargés de fonctions indépendantes des obliga­
'tions permanentes et ordinaires de. leur grade ou em­
ploi, afin- de rémunérer les services particuliers que 
'éomptent ces situations spédales. 

AIlT.3. - Dans le "cas où les chefs de colon,es ou 
·de territoires désireraient créer des accessoires de 
solde n'entrant pas dans la catégorie de ceux énumérés 
,à l'article 2 du présent texte, notamment des frais de ' 
'service, il leur appartiendrait d'adresser au ministre 
·des colonies des propositions motivées. Les indemnités 
faisant l'objet de cès propositions doivent être insU­
'Iuées par décret pris après avis de la commi,ssion pré­
vue à l'article 2. ., 

ART. 4. Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures traitant des matières qui font l'.objet du présent 

·décret, sauf celles résultant de l'applièation dù décret 
-du 1i avril 1934 susvisé. ' 

Fait à Mercy-le-Haut, le 24 août 1934. _ 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des t;(Jlonies, 
Pierre LAVAL. 

C<!~lingent de haricots origin~ires du. Togo, 

à _a4m~ttre en F"rance et en Algériê~ du J~~ juillet au 


31 décembre 1934 au béné/lce de la franchi,.e douanière 

'prévue par te décret dû J9 mai 1934 


ARRETE No 523 prol/1ulg!lant nu Togo le décret du 
30 nO/U 1934, fixanl le coniîngellt de haricots, odgl­
flaires du Togo, à admettre en France et ell Algérie, 
du l.r juillet lIll 31 déceinbre 1934, au bénéfice de 
fa !ranc{ûse douanière prévue pOl' le décret du. 
19 litai 1934, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFICIER DE LA LËGlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

1 Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribution~li et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

: Vu le décret du 30 août 1934, fixant le contingent de hari~ 
cots, originaîres du Togo, à admettre en France et eri Algérie, 

, du 1er juillet au 31 décembre 1934, au bénéfice de la fran.. 
," chise ,douanière prévue par, le décret du 19 mai 1934; 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dl!ns le terri­
,foire du Togo, placé sous le mandat de la France, 'le 
décret' du 30 août 1934, fixant le contingent de hari­
cots, originaires du Togo, à admettre en France et en 
Algérie, du let juillet ;IU 31 décembre 1934,' au béné­
ficè de la franchise douanière prévlle Jlar le décret du 
19 mai 1934. " . 

!;omé, le 29 septembre 1934: 

B.oUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposHion du- ministré des colonies et du ministre 
des finances t 

Vu le décret du 19 mai 1934 accordant la franchise des 
droHs de douane, à j1entrée en France et en Algérie, aux hari~ 
cots originaires du territoire du Togo, placé sous le mandat 
de la France; 

Vu les avis conformes -du ministre du commerce et de l'in­
dustrie et du ministre de l'agriculture; 

DECRETE: 

'ARTICLE PREMIER. - La quantité de haricots, origi­
naires du territoire du Togo, placé sous le mandat de 
la Fr,,"ce, à admettre e'Il franchise de droits d~ douane, 

. . 

en France et en Algérie, dans les conditions fixées par 
ie décret précité du 19 mai 1934, du 1et juillet 1934 alJ 
31 décembre 1934, est fixée à 100 tonnes. 

ART. 2. Le ministre des financeS et le ministre des 
colonies sont chargé~, chacun en ce qui le concerne,'de 




